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Abstract
Theéme Mots clés
Continuation de 1'exploitation, Entreprises en Vérification des créances, Plan de continuation,
difficulté Compétence du tribunal

Source

Base légale Non publiée

Résume en francais

Il est de la compétence du tribunal d’arréter le plan de continuation avant méme la fin des opérations de
vérification des créances.

Résume en arabe
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